

Journal Raisons pour qu'un État n'investisse pas dans le logiciel libre


Posté par cpradier_ le 22 juin 2009 à 19:02.

Étiquettes :
aucune









[image: ]




	
Amis du jour bonjour !



J'écrivais un petit article sur mon blog, puis je me suis dit que ça vous intéresserait peut-être et que ce que vous en penseriez m'intéresserait certainement. Je le reprends donc ici.



Voilà : je me demandais ce qui pouvait bien empêcher un État doté de fonctionnaires intelligents et d'élus dévoués d'investir massivement dans le logiciel libre, de céder aux revendications des libristes concernant les formats de données libres ou de préparer notre domination du monde par un enseignement scolaire et universitaire via des logiciels libres et des conceptions libérées.



D'où je me suis placé dans la peau d'un politicien typique qui voudrait que "son pays réussisse", histoire qu'il soit réélu :

«

- Réussir, c'est réussir à court terme. Si mes réformes n'aboutissent que dans dix ans, c'est l'opposition qui en profitera.

- Réussir, c'est réussir mieux que les voisins. Je vais pas aider gratuitement des gens d'autres pays, qui de toutes façons ne voteront jamais pour moi.

»



Et c'est là que j'ai réalisé que les raisonnements qui suivent obscurcissent certainement le jugement de nos chers élus :

	Quand on implémente plus de logiciels libres, ou que l'on favorise leur implémentation en demandant des standards libres, il en résulte le développement d'une activité de services (développements ad-hoc, hotlines, audit) associée et, comme ces logiciels et ces standards sont libres, cette nouvelle activité ne sera peut-être même pas réalisée en France. Alors dépenser de l'argent pour une mutation du SI public pour qu'il ne re-rentre même pas dans les caisses par ailleurs, NON.

	Enseigner les logiciels libres et les standards libres ? Ce serait une folie. Quand on sait qu'un développeur à la pointe des dernières technologies cicharpe, dottenette ou silveurlaïte gagne XXXX€/mois, on se dit que ce serait du gâchis de favoriser des environnements où les développeurs sont bénévoles car, c'est bien connu, les développeurs de libre vivent d'amour et d'eau fraîche. L'enseignement libre, NON.

	Quant au développement ou à l'amélioration de logiciel libre par les services de l'État, c'est, au mieux, une méthode pour faire bénéficier tout le monde de nos investissements que nous finançons, nous. Si je donne un euro, j'ai envie qu'il profite aux Français plutôt qu'aux Sud-africains ou aux Américains. Le code source disponible à tous, NON.




Puis j'en ai conclu que c'était assez vraisemblable comme raisonnement et qu'un certain nombre de politiciens ou de fonctionnaires à la vue courte, ou tout simplement trop peu au courant, devaient certainement s'imaginer des scenarii de ce type quand ils abordaient des questions de licences, d'orientations stratégiques, d'achats.



La bise
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